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> Le Bulletin officiel des douanes du 2 juin 2016 a publié la circulaire n° 16-029 du 1er juin 2016 
relative au remboursement d’une fraction de la TICPE sur le gazole utilisé par les véhicules routiers 
de 7,5 tonnes et plus destinés au transport de marchandises, au titre de l’article 265 septies du 
code des douanes.

Cette circulaire prend en compte l’arrêté du 25 avril 2016 qui, à compter du 1er juillet 2016(1), a 
introduit un nouveau formulaire de demande de remboursement (voir annexe 7 de la circulaire), 
modifié la liste des pièces justificatives (voir paragraphes [59] et suivants de la circulaire) et les 
lieux de dépôt de la demande (voir paragraphes [76] et suivants de la circulaire).

Elle remplace la décision administrative n° 16-002 du 6 janvier 2016(2).

> Figure ci-après la circulaire n° 16-029 du 1er juin 2016 et ses annexes.

REMBOURSEMENT PARTIEL DE LA TICPE
Gazole utilisé pour le transport routier de marchandises

CIRCULAIRE N° 16-029 DU 1er JUIN 2016

https://pro.cpdp.org/system/files/11106.pdf
https://pro.cpdp.org/system/files/11050.pdf
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CIRCULAIRE N° 16-029 DU 1er JUIN 2016
remboursement d'une fraction de la TICPE sur le gazole utilisé par les véhicules routiers

de 7,5 tonnes et plus destinés au transport de marchandises,
au titre de l'article 265 septies du code des douanes

(BOD du 2 juin 2016)

NOR : FCPD1613554C
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TEXTES DE RÉFÉRENCE n° 11118

Remboursement d’une fraction de la TICPE sur le gazole utilisé par les véhicules routiers
de 7,5 tonnes et plus destinés au transport de marchandises,

au titre de l’article 265 septies du code des douanes

[1] En application de l’article 265 septies du code des douanes, les transporteurs routiers établis en
France et dans les autres pays de l’Union européenne, qui utilisent des véhicules routiers destinés au
transport de marchandises peuvent bénéficier, sur demande de leur part, et sous certaines conditions,
d’un remboursement partiel de la taxe intérieure de consommation sur le gazole acquis en France.

Première partie     : Champ d’application

I- Personnes bénéficiaires

A- Notion d'entreprise

1- Définition

[2] Les entreprises de transport autorisées à déposer une demande de remboursement sont celles
mentionnées à l’article 265 septies du code des douanes à savoir : « les personnes soumises au droit
commercial au titre de leur activité de transport routier de marchandises, propriétaires ou, en leur
lieu  et  place,  les  entreprises  titulaires  des  contrats  cités  à  l'article  284 bis A [du  code  des
douanes] ».

Par « entreprises », on entend :

– [3]  les personnes de droit privé qu’elles soient physiques ou morales, c’est-à-dire les personnes
dont la création relève de l’initiative privée et non de la loi ou du règlement. Ces entreprises sont,
par ailleurs, en mesure de produire un numéro d'immatriculation SIREN à l'appui de leur demande ;

–  [4] les  entreprises  publiques  soumises  au  droit  commercial ainsi  que  les  régies  et
établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) pour leur activité de transport de
marchandises. Il convient de distinguer les personnes publiques qui exercent une activité de service
public à caractère administratif (SPA), soumises au droit administratif, de celles qui exercent une
activité de service public à caractère industriel et commercial (SPIC), principalement soumises au
droit  privé.  Seules  les  personnes  publiques  qui  exercent  une  activité  de  service  public  à
caractère industriel et commercial peuvent prétendre au bénéfice du remboursement.

2- Exclusions

[5] Sont exclus du remboursement les personnes morales et organismes de droit public soumis aux
règles du droit administratif  et  gestionnaires d'un service public de transport de marchandises à
caractère administratif. 
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